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Brochure n° 3174

Conventions collectives nationales

INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUE

IDCC : 716. – Employés et ouvriers
de la distribution de fi lms

IDCC : 892. – Cadres et agents de maîtrise
de la distribution de fi lms

ACCORD DU 13 DÉCEMBRE 2013

RELATIF À LA REVALORISATION DES SALAIRES

POUR L’ANNÉE 2014
NOR : ASET1450069M

IDCC : 716, 892

Entre :

La FNDF,

D’une part, et

La FCCS CGC ;

La FASAP FO ;

La F3C CFDT,

D’autre part,

Considérant que la fédération nationale des distributeurs de films, représentant les employeurs, 
réaffirme le caractère particulier de la branche de la distribution de films qui, comprenant des entre-
prises de très petite taille et une disparité des niveaux de salaires, n’est pas adaptée à des mesures 
générales et uniformes d’augmentation de salaires mais au contraire à une politique très largement 
individualisée du traitement des salaires ;

Elle a toutefois souhaité, de façon exceptionnelle au titre de l’année 2014, répondre favorable-
ment à la proposition des organisations représentant les salariés d’une augmentation des salaires se 
situant en deçà du plafond de la sécurité sociale dès lors que ceux-ci ne seraient pas augmentés par 
une décision individuelle concernant le salarié,

il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux salariés de la branche distribution cinématographique placés sous 
la convention collective des employés et ouvriers de la distribution des films de l’industrie cinémato-
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graphique du 1er mars 1973, d’une part, et sous la convention collective des cadres et agents de maî-
trise de la distribution des films de l’industrie cinématographique du 30 juin 1976, d’autre part.

Il est valable pour l’ensemble du territoire français et applicable à toutes personnes ou entreprises 
régulièrement adhérentes ou qui adhéreraient à une organisation signataire, soit directement, soit 
par l’intermédiaire d’une organisation affiliée à l’une des organisations signataires.

Article 2

Le présent accord est conclu conformément à la loi n° 50-205 du 11 février 1950, dans le cadre 
des directives données par le Gouvernement.

Article 3

Il est décidé :

Les salaires des salariés de la branche distribution cinématographique placés sous la convention 
collective des employés et ouvriers de la distribution des films de l’industrie cinématographique 
du 1er mars 1973, d’une part, et sous la convention collective des cadres et agents de maîtrise de la 
distribution des films de l’industrie cinématographique du 30 juin 1976, d’autre part, sont aug-
mentés de 1,5 % aux conditions cumulatives suivantes :

1. Le salaire annuel brut primes comprises n’a pas été augmenté à hauteur de ce taux entre 2013 
et 2014 ;

2. Le salaire annuel brut primes comprises se situe en 2013 en deçà du plafond de la sécurité 
sociale 2013, soit le montant de 37 032 € fixé par l’arrêté du 12 décembre 2012 publié au Journal 
officiel du 21 décembre 2012.

L’augmentation de 1,5 % est appréciée au regard du salaire annuel brut primes comprises valable 
au 31 décembre 2013 en comparaison avec le salaire annuel brut primes comprises valable au 
31 décembre 2014.

Article 4

En cas de contestation concernant l’application du présent accord, les litiges seront, dans un délai 
de huitaine, examinés en commun par les parties signataires.

Article 5

Le texte du présent accord sera déposé aux directions départementales du travail et de l’emploi, 
conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail.

Il en sera signé un certain nombre d’exemplaires pour que chaque organisation adhérente aux 
organisations signataires puisse faire le nécessaire, chacune en ce qui la concerne.

Article 6

Conformément à l’article L. 2261-3 du code du travail, tout syndicat professionnel qui n’est pas 
partie au présent accord pourra y adhérer ultérieurement.

Cette adhésion sera valable à partir du jour qui suivra celui de la notification de l’adhésion aux 
directions départementales du travail et de l’emploi où le dépôt aura été effectué.

Fait à Paris, le 13 décembre 2013.

(Suivent les signatures.)
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